
Comité de Brest pour la marche unie pour l'interdiction des licenciements 
Le 5 septembre, 148 délégués des comités pour l'unité pour l'interdiction des licenciements se sont 
réunis à Puteaux et ont adopté un appel à tous les jeunes, à tous les travailleurs (extraits) :

« L’été a été meurtrier… L’automne menace d’être 
catastrophique pour les travailleurs. (...) 
 Disons-le nettement : chacun dans leurs entreprises, les 
travailleurs de Continental, New Fabris… ont fait, avec le 
soutien de la population de leurs localités, tout ce qui était 
possible pour ne pas être jetés à la rue. Ils ont parfois réussi à 
arracher, de haute lutte, des primes de départ quelquefois non 
négligeables. Mais ils ont perdu l’essentiel : leur emploi.  

Aujourd’hui, des responsables politiques multiplient les 
déclarations après leurs universités. Ils évoquent tous les sujets 
mais font comme si la crise était terminée. Il est un sujet qu’ils 
n’abordent pas : l’interdiction des licenciements. 

Nous posons, une nouvelle fois, la question : existe-t-il un autre 
moyen de préserver l’emploi que l’interdiction des 
licenciements ? 

Nous reprenons totalement à notre compte la conclusion de 
l’appel d’Echirolles qui disait :  

« Voilà ce qui nous amène à réaffirmer avec force le jugement 
des 10 de Caterpillar. Si les dirigeants du PS, du PCF, du PG, de 
LO, du NPA persistent, ne faudrait-il pas que nous organisions 
nous-mêmes une montée à Paris ?  

Cela constituerait un premier pas dans la préparation de la 
marche unie pour l’interdiction des licenciements, qui doit être 
appelée dans l’unité des partis, et pour laquelle nous combattons 
plus que jamais. »   

Voilà pourquoi nous lançons un appel à tous les travailleurs à 
constituer ou renforcer partout, dans tout le pays, des comités 
pour l’unité pour la marche unie. 
  
Nous appelons les travailleurs, les militants à la tenue de 
conférences départementales organisées par ces comités dans la 
première quinzaine d’octobre. Voila pourquoi nous décidons de 
retourner voir les dirigeants du PC, du PS, du NPA, de LO, du 
PG, nationalement et localement, pour leur dire : « N’hésitez 
plus, ne tergiversez plus, ne refusez plus. Organisons ensemble 
la marche unie. » 
 
En tout état de cause, nous proposons à toutes les conférences 
départementales que, le 28 novembre, soit organisée, avec tous 
ceux qui en sont d’accord, la première montée à Paris, pour la 
marche unie, incluant les campagnes financières que cela 
nécessite. 

 
Le comité de Brest reprend à son compte cet appel . Ici aussi chez Meunier, chez Jabil ou à l'Arsenal les suppressions d'emplois se 
succèdent.  

4 jours chômés en Octobre … et puis après ? 

Les ouvriers, chez Jabil, viennent d’apprendre qu’en Octobre, ils devraient prendre au moins 4 jours de congés (avant la mise en chômage 
partiel … préparant un autre plan social???). « On n’y croit plus, pour la fin de l’année il n’y aura plus personne. ».  

Nouveau patron à DCNS pour continuer la restructuration ! 

A la DCNS, lors de sa nomination comme nouveau directeur, M. Laurent annonce qu’il n’y aura plus de constructions neuves à Brest et 
que les bâtiments de surface seraient réparés à St-Nazaire. Il y a actuellement plus de 100 suppressions d’emplois par an, conséquence de 
« l’ouverture de l’entreprise à la concurrence » avoue l’ancien directeur. « Ils sont en train de recenser tous les gars qui peuvent partir à 
la retraite d’ici 2015 pour les inciter à partir dès maintenant. Il ne reste déjà plus que 2700 sur le site de Brest. Combien d’ici 5 ans avec 
cet objectif là ? » dit un délégué syndical.  

« GDF-Suez : menace de fermeture du site brestois » 

Il y a un an, la direction a annoncé la fermeture de plusieurs des 32 centres de relations clientèle de son groupe. Dans l'Ouest, Brest – 60 
salariés environ – et la Baule seraient concernés. On peut lire dans la suite del'article la méthode employée par la direction pour 
décourager et faire partir les salariés : « les agents sont mis sous pression. Aux licents qu'ils accueillent, ils doivent vendre du gaz, de 
l'électricité, une assurance pour non-paiement, plus des produits d'énergie de développement durable. ... On nous impose des challenges 
dégradants comme de venir au travail en tongs et chapeau de paille, déguisé en animal, en plagiste. ». Une autre entreprise privatisée – 
France Télécom – a déjà fait cela avec les résultats connus aujourd'hui. Que deviendra-t-il de la Poste et des postiers demain si la loi de 
privatisation passe? 

Il y urgence à interdire tout licenciement ! 

Les emplois industriels qui disparaissent entraînent autant de suppressions dans le commerce, dans les administrations ! On voit même 
des banques (qui ont reçu des milliards d’aide des gouvernements) prendre des CDD à la journée ! Stop ! Cela suffit !  

Pour une conférence départementale à Landerneau le 16 octobre à 18 heures 

à la salle Municipale à Landerneau 

Une nouvelle fois, nous allons nous adresser aux organisations se réclamant de la classe ouvrière pour les inviter à une conférence 
départementale pour organiser la marche unie pour interdire les licenciements. 

Nom Prénom Adresse Entreprise Signature Soutien pour le 28 Nov à 
Paris 

      

      

 


